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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-CORSE 

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE CORSE 

SERVICE RISQUES, ENERGIE ET TRANSPORTS 

Arrêté complémentaire n° 2B-2018-02-13-009 

en date du 13 février 2018 

portant actualisation des prescriptions applicables à la « SOCIETE AGRICOLE DE TERRAVECCHIA » 

pour l’exploitation de son installation de préparation et de conditionnement de vins sise sur la commune de 
TALLONE 

LE PREFET DE LA HAUTE-CORSE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le décret du 24 février 2017 nommant Monsieur Gérard GAVORY préfet de la Haute-Corse ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2251 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 5 mai 2017 portant délégation de signature à Monsieur Fabien MARTORANA, 

Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Corse ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2000/1089 du 23 août 2000 autorisant la poursuite d’exploitation des installations 

de la SICA des Coteaux de Diana à TALLONE ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2007-165-1 du 14 juin 2007 fixant les mesures à mettre en œuvre 

pour la mise en conformité avec la législation sur les installations classées pour la protection de 

l’environnement de la cave exploitée par la SAS Terra Vecchia à TALLONE ; 

Vu le dossier de demande de modification transmise le 15 février 2017 par la « SOCIETE AGRICOLE DE 

TERRAVECCHIA » et complété les 18 et 25 avril, 3 mai et 7 juin 2017 ; 

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 26 septembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en 

date du 12 décembre 2017 ; 

Considérant que les modifications peuvent être considérées comme non substantielles, en application de 

l’article R. 512-46-23 du Code de l'Environnement ; 

Considérant que la mise en place d’une chaîne d’embouteillage entraîne une augmentation de la quantité 

des effluents produits et que l’exploitant n’a pas transmis d’étude permettant de justifier que le 

dimensionnement actuel du bassin d’évaporation permettait de traiter ce surplus d’effluents produits en cas 
de production maximale (49 700 hl/an) ; 

Considérant qu’en application de l’article R. 512-46-22 du Code de l'Environnement, il y a lieu 

d’actualiser les prescriptions applicables à la société « SOCIETE AGRICOLE DE TERRAVECCHIA », 

notamment afin de tenir compte de l’évolution de la réglementation et afin d’imposer à l’exploitant de 

transmettre les éléments relatifs à la pertinence du dimensionnement du bassin d’évaporation en cas de 

production annuelle maximale, sous un délai d’un mois ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Haute-Corse, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

Chapitre 1.1. Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La « SOCIETE AGRICOLE DE TERRAVECCHIA » est autorisée, sous réserve du strict respect des 

prescriptions reprises au présent arrêté, à poursuivre l’exploitation de son installation de préparation et de 

conditionnement de vins sise au lieu-dit « Terravecchia » sur la commune de TALLONE (20 270). 

Article 1.1.2. Actes antérieurs 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n°2000/1089 du 23 août 2000 susvisé sont remplacées par les 

prescriptions du présent arrêté. 

L’arrêté préfectoral complémentaire n°2007-165-1 du 14 juin 2007 susvisé est abrogé. 

Article 1.1.3. Durée de l'autorisation 

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté d'autorisation 

cesse de produire effet lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives. 

Article 1.1.4. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice : 

+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le 

code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression ; 

+ des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Chapitre 1.2. Nature des installations 

Article 1.2.1. Liste des installations — Rubriques de la nomenclature des installations classées 

  

Rubrique Désignation Régime Quantité 
  

Préparation, conditionnement de vins. 
B. Autres installations que celles visées au À, la capacité 
de production étant : É 49 700 hifan 
1. Supérieure à 20 000 hl/ an 

2251-B-1 
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|Gez à effet de serre fluorés visés à l'annexe du règlement 
(UE) n° 517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et 
abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006 ou substances 
qui appauvrissent la couche d'ozone visées par le 

règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi, 
R410A : 2*30 kg 
R407C : 2*19 kg 

  

  

        

1185-2-a |stockage). NC 
2. Emploi dans des équipements clos en exploitation : 
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris Total dé 98 kg 

pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la 
quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris 
GPL) et gaz naturel (y compris biogaz affiné, lorsqu'il a été 8 bouteilles de propane 
traité conformément aux normes applicables en matière de de 13 kg 

4718 biogaz purifié et affiné, en assurant une qualité équivalente NC 
à celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est de la 
teneur en méthane, et qu'il a une teneur maximale de 1 % Total de 104 kg 

en oxygène). 

3 bouteilles d'oxygène 
alimentaire de 4,2 m° 

4725 | Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). NC 3 BOUtSIISS d'Oxy gene 
industriel de 10 m°   Total de 60,9 kg 

  

Les rubriques non classées (NC) sont mentionnées dans le tableau ci-dessus à titre indicatif. 

Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont implantées sur les parcelles suivantes de la commune de TALLONE : 

  

  

  
  

  

        

Section cadastrale Parcelle Superficie de la parcelle Équipement 

35 (pp) 7 610 m Bassin d’évaporation 

E 45 (pp) 1 310 m° 

226 (pp) 6 460 m°? Cave 

227 (pp) 2 400 m?   
  

pp = pour partie 

Article 1.2.3. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. 

Chapitre 1.3. Modifications et cessation d'activité 

Article 1.3.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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Article 1.3.2. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.3.3. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations autorisées par le présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou de déclaration. 

Article 1.3.4. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.3.5. Cessation d’activités 

Lorsque l’installation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 

moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ __ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu’il permette un usage futur déterminé selon 

les dispositions des articles R. 512-46-26 et R.512-46-27 de ce même Code. 

Article 1.3.6. Contrôle par l’inspection 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements 

d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux 

sonores. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

4/20



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

Chapitre 2.1. Exploitation des installations 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

+ limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

+ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ limiter les consommations d’énergie ; 

+ __ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

* gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi qu’en réduire les 

quantités rejetées ; 

*__ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 

éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les opérations de chargement/déchargement de produits liquides sont réalisées sous surveillance 

permanente, celle-ci pouvant être directe ou indirecte. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 2.1.3. Envol des poussières 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

+ Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées. 

+ Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 

de circulation. 

+ Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées. 

*__ Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 
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Article 2.1.4. Intégration dans le paysage — Propreté de l’installation 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier. 

Article 2.1.5. Dangers ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

Article 2.1.6. Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 2.1.7. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ Le dossier initial de demande d'autorisation, ainsi que les éventuels dossiers d’extension et de 

modification. 

+ __ L'arrêté préfectoral d’autorisation ainsi que les éventuels arrêtés préfectoraux complémentaires 

relatifs aux installations autorisées par le présent arrêté. 

+ __ Tous les documents, plans, consignes d’exploitation, enregistrements, résultats de vérification et 

registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce 

cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

À minima, ce sont les résultats des mesures sur les effluents des cinq dernières années qui sont tenus à la 

disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 
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TITRE 3 - PREVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS 
  

Chapitre 3.1. Généralités 

Article 3.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières, substances ou produits mis en œuvre, stockés, utilisés ou produits, 

sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosibles ou émanations toxiques, etc.) et la signale sur un panneau à l'entrée de la zone 

concernée. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Article 3.1.2. État des stocks de produits dangereux — Étiquetage 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 

est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 

secours. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 

de données de sécurité. 

Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de dangers 

conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 

Chapitre 3.2. Dispositions de sécurité 

Article 3.2.1. Accessibilité 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l’intervention des secours, une voie est maintenue dégagée pour la 

circulation sur le demi-périmètre au moins du site. 

La voie a les caractéristiques suivantes : 

+ Largeur de 4 mètres (largeur de la bande de roulement de 2,5 mètres). 

+ Hauteur libre de 3,5 mètres. 

°__ Résistance à la charge de 130 KkN dont essieu arrière 90 KkN et essieu avant 40 KN. 

Cette voie doit permettre l’accès des camions-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elle est en cul- 

de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompier doivent pouvoir accéder à toutes les issues des ateliers par un 

chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 
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Article 3.2.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux 

doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le 

débouché à l’atmosphère de la ventilation est placée aussi loin que possible des immeubles habités ou 

occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de 

la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 

mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des éventuels gaz de combustion 

dans l’atmosphère (par exemple l’utilisation de chapeaux est interdite). 

Article 3.2.3. Tuyauteries 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 

susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 

susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques 

appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

Article 3.2.4. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 3.1.1 du présent arrêté et recensées comme pouvant 

être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 

conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de 

protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Article 3.2.5. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

vérifiées au moins une fois par an. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

S’il est placé dans les locaux de l’installation, le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être 

réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un 

degré de sécurité équivalent. 

Article 3.2.6. Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

+ __ D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

+ D'un ou de plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux, par exemple) d'un réseau public ou 

privé d'un diamètre nominal DN100 ou DN150, implantés de telle sorte que tout point de la limite 

de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit 

minimal de 60 m‘/h pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement 

sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d'incendie et de secours de 
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s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les 

distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). À défaut, une 

réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes 

circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux 

d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en 

vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et doit permettre de fournir 

un débit de 60 m‘/h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des 

débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage. 

+ D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et 

dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 

périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux 

référentiels en vigueur et a minima une fois par an. 

Article 3.2.7. Plans des locaux 

L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que 

les plans des locaux, qu'il tient à disposition des services d'incendie et de secours, ces plans devant 

mentionner, pour chaque local, les dangers présents. 

Article 3.2.8. Consignes d’exploitation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Le personnel permanent et saisonnier est informé de l’existence et 

du contenu de ces consignes. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ _ L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf délivrance préalable d'un permis de 

feu. 

+ _ L'interdiction de tout brûlage à l'air libre. 

+ _ L'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation. 

* Les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

Pemploi et le stockage de produits incompatibles. 

+ __ Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides). 

+ _ Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses. 

+ _ Les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte. 

+ _ Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 

+ La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

*_ L'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
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Chapitre 3.3. Exploitation 

Article 3.3.1. Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 3.1.1 du présent arrêté, les travaux de réparation ou 

d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (pour une 

intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une 

intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont 

délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et 

visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 

la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise 

extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 3.3.2. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Chapitre 3.4. Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 3.4.1. Rétentions 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols, notamment les eaux de 

rinçage, autre que les raisins, moûts, vins et sous-produit de la vinification, est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Le stockage de moûts, vins et sous-produits de la vinification est associé à une capacité de rétention dont le 

volume est au moins égal à la capacité de la plus grande cuve ou à un dispositif permettant d’assurer une 

rétention dont le volume est au moins égal à la capacité de la plus grande cuve. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
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800 litres. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

JT. Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 

versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol (produits d’entretien, de désinfection et de traitement, 

déchets susceptibles de contenir des produits polluants, etc.) est étanche, incombustible et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et de ruissellement ainsi que les matières répandues accidentellement et 

les fuites éventuelles, de façon à ce que le liquide ne puisse s’écouler hors de l’aire ou du local. Pour cela, 

un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou 

d’autres aires ou locaux. 

Les dispositions du point IV ne s'appliquent pas aux raisins, jus de raisin, moûts, vins et produits dérivés 

hors produits mentionnés au point V. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées de façon à ce qu'elles puissent recueillir l'intégralité du volume du compartiment le plus 

grand de la citerne ou réservoir stationnant sur l'aire. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, etc.). 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées 

conformément aux articles 6.1.1, 6.1.2 et 6.1.3 du présent arrêté. 

V. Produits spécifiques 

Le stockage de produits tels que marcs, rafles, lies et des sous-produits est effectué de manière à pouvoir 

recueillir les écoulements, les eaux de lavage et les eaux de ruissellement. 

VI. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de 

sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une 

consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 
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TITRE 4 - La ressource en eau 
  

Chapitre 4.1. Prélèvement 

Article 4.1.1. Généralités 

La consommation d'eau est limitée au strict nécessaire permettant d'assurer le bon fonctionnement des 

installations. Les techniques employées répondent à l'état de l'art de la profession en matière de 

consommation et de rejet d'eau. 

Un suivi de la consommation en eau de l'installation (notamment pour chaque activité : vinification, 

conditionnement, etc.) est mis en place et suivi dans le temps par l'exploitant afin de vérifier l'utilisation 

rationnelle de l'eau. 

La réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Chapitre 4.2. Collecte 

Article 4.2.1. Collecte des effluents 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des 

personnes ou des installations serait compromise. 

Les effluents aqueux rejetés par l'installation ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de 

l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 

fonctionnement des ouvrages de traitement du site. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 

regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, etc. Il est 

conservé dans le dossier de l'installation. 

Article 4.2.2. Collecte des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont évacuées par 

un réseau spécifique. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, 

aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres surfaces imperméables, 

sont collectées par un réseau spécifique et traitées, le cas échéant, par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence afin de respecter les valeurs limites fixées 

à l’article 4.4.1 du présent arrêté. 

L'installation de ces dispositifs de traitement est conforme à la norme NF P 16-442 (version 2007) ou à tout 

autre norme européenne ou internationale équivalente. 
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Ces équipements sont a minima vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues 

atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf 

justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels 

réguliers enregistrés et tenus à la disposition de l'inspection. Le report de cette opération ne pourra pas 

excéder deux ans. Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation 

de conformité à la norme pour l'installation ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 

retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.2.3. Conception 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

La dilution des effluents est interdite. 

Article 4.2.4. Eaux vannes 

Les eaux vannes sont traitées conformément à la réglementation en vigueur. 

Chapitre 4.3. Rejets 

Article 4.3.1. Compatibilité des rejets avec les objectifs de qualité 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés 

au IV de l'article L. 212-1 du Code de l'Environnement. 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

La conception et l'exploitation des installations permet de limiter les débits d'eau et les flux polluants. 

Article 4.3.2. Points de rejet 

Seules les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, après traitement, et les eaux pluviales non souillées 

peuvent être rejetées dans le milieu naturel. Les effluents industriels, dont les eaux de lavage, doivent quant 

à eux être rejetés et traités dans le bassin d’évaporation. Le rejet des effluents industriels est interdit. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une 

minimisation de la zone de mélange. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.3. Eaux souterraines 

Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits. 
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Chapitre 4.4. Valeurs limites d'émission 

Article 4.4.1. Eaux pluviales 

Les rejets d'eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes : 

  

  

  

    

Paramètre Valeur maximale 

_ MEST 30 mL | 
_ DCO (sur effluent non décanté) 90 mg/L 

Hydrocarbures totaux 10 mg/L     
  

Le respect de ces valeurs limites est vérifié au moins une fois par an par un organisme agréé et les résultats 

de ces contrôles sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et de la police de l’eau. 

Article 4.4.2. Bassin d’évaporation 

Le bassin d’évaporation est étanche. Il est muni d’une échelle limnimétrique pour contrôle de la hauteur 

d’eau. L'exploitant comptabilise la quantité d’effluents refoulée au bassin d’évaporation et transcrit ces 

relevés dans un registre de manière hebdomadaire en période de vendange et de manière mensuelle hors 

période de vendange. 

Le dimensionnement du bassin d’évaporation est tel qu’il permette le recueil de l’ensemble des eaux 

résiduaires susceptibles d’y être portées. 

La surface d’évaporation est a minima comprise entre 4 800 m? en haut de talus et 4 400 m°? en bas de talus. 

Sous un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant doit transmettre à 

l'inspection des installations classées une étude démontrant que le dimensionnement du bassin 

d’évaporation est adapté à la capacité de production maximale annuelle définie à l’article 1.2.1 du présent 

arrêté. 

Une hauteur d’eau minimale disponible ne pouvant être inférieure à 30 cm est maintenue en toutes 

circonstances au niveau du bassin. 

Une solution alternative pour le traitement des effluents est prévue par l’exploitant et mise en œuvre lorsque 

ce niveau d’eau est atteint. 

L’exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer au niveau du bassin 

d’évaporation. Les contrôles de ce bassin et de la canalisation d’amenée des effluents au bassin est au 

minimum hebdomadaire. 

En cas de présomption ou de constat de pollution des eaux souterraines aux abords d’un bassin 

d’évaporation, l’exploitant met en œuvre, à ses frais, toutes les analyses nécessaires afin d’identifier 

l'origine de la pollution. S’il est avéré que ses activités sont à l’origine de la pollution, l’exploitant met en 

œuvre au plus tôt des mesures correctives permettant de stopper cette contamination. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions anaérobies 

susceptibles de générer des odeurs nauséabondes. 
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Le bassin d’évaporation est curé avant le 31 décembre 2019 et, par la suite, il est curé a minima tous les 10 

ans. 

Le bassin d’évaporation est clôturé et son accès est fermé par un portail. 

Article 4.4.3. Épandage 

L'épandage des déchets et des effluents est autorisé si l’ensemble des limites suivantes sont respectées : 
* azote total inférieure à 10 t/an ; 

*__ volume annuel inférieur à 500 000 m/an ; 

+ DBO: inférieur à 5 t/an. 

Dans ce cas, l'exploitant doit respecter les dispositions de l'annexe III de l’arrêté ministériel du 26 novembre 

2012 susvisé concernant les dispositions techniques à appliquer pour l'épandage. 
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TITRE 5 - Prévention des nuisances 

    

  

Chapitre 5.1. Émissions 

Article 5.1.1. Émission dans l’air 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs, à l'exclusion de ceux résultant de la fermentation liée à l'élaboration 

du vin, sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d'une impossibilité technique justifiée. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions 

diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés, etc.). Les 

installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique 

justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de supprimer ou à défaut de réduire les 

émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 

traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À 

défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 

fonction du vent, etc.) que de l'exploitation, sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage ou la 

pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis. 

Article 5.1.2. Prévention des nuisances olfactives 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émission de 

gaz odorant susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. Les 

opérations d'évacuation des boues qui sont susceptibles de générer des odeurs sont réduites à leur minimum 

et sont réalisées de manière à limiter la gêne pour le voisinage dans le temps et l'espace (mesures 

d'éloignement, etc.). 

Les cuves de raisin et jus de raisin sont régulièrement nettoyées pour limiter autant que possible les odeurs. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter en toute circonstance, à l'exception des 

procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de 

traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. 

En tant que de besoin, l’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne 

d’évaluation de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances olfactives. 

Article 5.1.3. Émissions dans les sols 

Les rejets directs dans les sols sont interdits. 

Chapitre 5.2. Bruit et vibration 

Article 5.2.1. Niveaux limites de bruit en limite d’exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 
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suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

Périodes Jour : de 7h à 22h, F Nuit : de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 60 dB(A)         
  

Article 5.2.2. Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée 
(ZER) : 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les Émergence admissible de 7h à 22 h, sauf | Émergence admissible de 22 h à 7 h, ainsi 

ZER (incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 
45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

Article 5.2.3. Véhicules, engins de chantier, appareils de communication 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), 

gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention et au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 5.2.4. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme qualifié au 

cours de la première année suivant la notification du présent arrêté. Cette mesure est renouvelée à tout 

moment sur demande de l'inspection des installations classées. Les mesures sont effectuées selon la méthode 

définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. Ces mesures sont 

effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi- 
heure au moins. 
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TITRE 6 - DECHETS 

Article 6.1.1. Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

+ Limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres. 

+ Trier, recycler, valoriser les déchets. 

+ S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique. 

+ S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un entreposage dans 

des conditions prévenant les risques de pollution et d'accident. 

Article 6.1.2. Gestion des déchets 

I. L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) et 

sous produits de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 

de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les sous-produits sont stockés dans les conditions définies aux articles 3.4.1-T et 3.4.1-V du présent arrêté. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des 

cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

II. Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage des déchets et sous-produits ne 

soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des 

sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages 

d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non 

autorisés. 

III. La quantité entreposée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite pour les déchets et la 

capacité produite en six mois pour les sous-produits ou, en cas de traitement externe, un lot normal 

d'expédition vers l'installation de gestion sans pouvoir excéder un an. L'exploitant évalue cette quantité et 

tient à la disposition de l'inspection des installations classées les résultats de cette évaluation accompagnés 

de ses justificatifs. 

Article 6.1.3. Règles 

I. Règles générales concernant les déchets 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Lorsque les déchets générés par l'installation ne peuvent pas être valorisés in situ, ces déchets sont 

acheminés vers des installations de gestion disposant des capacités techniques nécessaires et régulièrement 

exploitées, notamment au regard des dispositions prévues par le Code de l'Environnement. L'exploitant tient 

à la disposition de l'inspection des installations classées l'ensemble des justificatifs attestant de la validité du 

circuit de gestion de ses déchets, depuis la prise en charge des déchets dans son installation jusqu'à leur 
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valorisation ou élimination finale. 

L'exploitant met en place un registre mentionnant pour chaque déchet dangereux généré par ses activités et 

remis à un tiers les informations mentionnées à l'article 1° de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le 

contenu des registres mentionnés à l'article R. 541-43 du Code de l'Environnement. Pour ces déchets, il 

établit un bordereau de suivi de déchets conformément aux dispositions prévues à l'article R. 541-45 du 

Code de l'Environnement. 

II. Règles spécifiques concernant les déchets générés par les opérations de détartrage pour les installations 
réalisant des opérations de vinification 

Lorsque des opérations de détartrage chimique sont réalisées par action d'une solution alcaline et conduisent 

à une solution alcaline de détartrage saturée, la solution alcaline saturée est intégralement collectée et 

entreposée séparément des autres effluents. Cette solution ne peut être mélangée avec d'autres effluents 

destinés à l'épandage ou à l'évacuation en distillerie ou être rejetée au milieu naturel par rejet direct, via une 

station d'épuration interne ou externe ou par épandage des effluents. 

L'exploitant établit annuellement un bilan massique des produits alcalins consommés dans son installation 

notamment lors des opérations de détartrage et de lavage. Ce bilan est tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

L'exploitant tient à jour un registre listant les opérations de détartrage réalisées par un traitement chimique 

par action d'une solution alcaline et qui conduisent à une solution alcaline de détartrage saturée. Ce registre 

précise, pour chaque opération, la quantité de réactifs mis en œuvre, les volumes d'effluents générés et les 

quantités d'effluents cumulées entreposées dans l'installation à l'issue de l'opération. 

En vertu des dispositions de l'article L. 541-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant privilégie le 

recyclage de cette solution alcaline de détartrage saturée, notamment sous forme de sels tartriques. Dans le 

cas contraire, les déchets sont dirigés vers des installations d'élimination. Dans ce cas, l'exploitant est en 

mesure de justifier que le choix d'une filière d'élimination ne génère pas plus d'inconvénients pour la santé 

humaine et pour l'environnement que le choix d'une filière de valorisation. Ces justificatifs sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Le registre mentionné au troisième alinéa du I du présent article est enrichi des informations relatives aux 

évacuations des effluents dont les solutions alcalines de détartrage saturées vers les installations de 

traitement. 
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TITRE 7 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITE - EXECUTION 
  

Article 7.1.1. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de BASTIA : 

+ Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code 

dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de cette 

décision. 

+ Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la présente décision lui a 

été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter 

de sa notification. Ce recours administratif prolonge de 2 mois les délais mentionnés aux deux alinéas 

précédents. 

Article 7.1.2. Publicité 

1. Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de TALLONE et pourra y être consultée. 

2. Un extrait du présent arrêté est affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal 

de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. 

3. Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Haute-Corse qui a délivré l'acte pendant 

une durée minimale d'un mois. 

4. Une copie du présent arrêté est adressée au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement et au directeur départemental des services d’incendie et de secours. 

Article 7.1.3. Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Corse, le Directeur Régional de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement de Corse ainsi que le Maire de TALLONE sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est notifié à la «SOCIETE AGRICOLE DE 

TERRAVECCHIA ». 

Le préfet, Pourle Préfet, 

£ éteire-général       

   
Fabien MARTORANA 
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